Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2006 sur la zone euro
1.
Rapporteur: José Manuel García-Margallo y Marfil (PPE-DE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0381/2006 / P6-TA-PROV(2006)0485
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 novembre 2006
4.
Objet: rapport annuel sur la zone euro
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement sur le rapport annuel 2006 sur la zone euro, qu'elle considère comme étant une contribution importante au débat sur la politique économique de la zone euro.  Parmi les points abordés dans la résolution, nombreux sont ceux qui concordent avec les analyses et conclusions de ce rapport, ce qui semble indiquer un large consensus entre la Commission et le Parlement sur les priorités économiques actuelles pour la zone euro.

À la lecture de la résolution, il apparaît qu'il existe une large communauté de vues entre la Commission et le Parlement sur l'importance d'une politique monétaire axée sur la stabilité et de politiques budgétaires saines pour soutenir la reprise économique actuelle. Ces institutions s'accordent également à dire qu'il importe de mener à bien la réalisation du marché intérieur et d'accélérer le rythme des réformes structurelles dans la zone euro afin d'augmenter la croissance et de renforcer l'ajustement aux chocs mondiaux et aux circonstances propres à chaque pays. Sur les questions institutionnelles, il existe un consensus sur la nécessité de prendre des mesures visant à renforcer la représentation extérieure de la zone euro, de manière à lui permettre de jouer, sur la scène économique mondiale, un rôle qui corresponde à son envergure économique.
Dans sa résolution, le Parlement adresse plusieurs requêtes précises à la Commission. La Commission est notamment invitée à:
· s'en tenir à une stricte interprétation du pacte de stabilité et de croissance révisé;
· élaborer une étude sur les avantages, pour la zone euro et pour l'Union en général, d'un meilleur fonctionnement du pilier économique de l'UEM;
· préparer une révision générale de la fiscalité des États membres;
· inscrire parmi leurs grandes priorités la réalisation d'un marché intérieur de l'énergie et d'autres objectifs liés à la politique énergétique;
· améliorer la qualité des données statistiques macroéconomiques;
· veiller à ce que le rapport annuel sur la zone euro contienne, à l'avenir, une gamme d'instruments plus concrets de nature à permettre un dialogue plus approfondi entre les différentes institutions de l'Union and
· apporter un appui substantiel aux activités de l'Eurogroupe et de son président.
Dans sa résolution, la Commission considère qu'il serait utile que l'Eurogroupe, la Commission et le Parlement mènent un dialogue commun sur les questions macroéconomiques afin de délibérer sur les défis auxquels l'économie de la zone euro est confrontée et sur les moyens de les relever.
6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est attachée à la mise en œuvre cohérente, rigoureuse et impartiale du pacte de stabilité et de croissance afin d'assurer le bon fonctionnement du cadre budgétaire de l'UE et de garantir ainsi la réussite économique de l'UEM. Elle l'a prouvé au cours des 22 mois écoulés en travaillant notamment, de concert avec le Conseil et les États membres, au fonctionnement harmonieux, efficace et transparent des volets correctif et préventif du pacte de stabilité et de croissance. Elle s'est également engagée à informer, à intervalles réguliers, le Parlement de la mise en œuvre du SPG.
La Commission examine régulièrement les avantages d'un meilleur fonctionnement du pilier économique de l'UEM dans des publications telles que le rapport trimestriel sur la zone euro et les finances publiques dans l'UEM. La question est également traitée directement dans le rapport annuel sur la zone euro. L'édition de cette année du bilan de l'économie de l'Union porte également sur un élément essentiel du pilier économique de l'UEM, à savoir l'ajustement des membres de la zone euro à des circonstances propres à leur pays. Cette étude détaillée contient des analyses récentes sur plusieurs sujets, notamment les facteurs à l'origine de fluctuations de compétitivité dans la zone euro, l'interaction entre l'ajustement dicté par des considérations de compétitivité et l'évolution des taux d'intérêt réels ainsi que le rôle joué par la politique budgétaire et les réformes structurelles dans l'ajustement effectué dans le cadre de l'UEM. Par ailleurs, afin de mieux communiquer au Parlement les résultats de ces études, la Commission s'est engagée à entamer un dialogue macroéconomique plus étroit avec celui-ci.
Elle fait régulièrement le point sur les systèmes budgétaires des États membres et publie ses conclusions dans son rapport sur l'économie européenne intitulé «Finances publiques dans l'UEM». En 2006, par exemple, elle y a publié de nouveaux éléments relatifs à l'élaboration de règles numériques nationales tendant à prouver l'efficacité de celles-ci pour des finances publiques saines. Cette analyse a révélé l'importance croissance des règles budgétaires dans les systèmes budgétaires des États membres et le rôle positif qu'elles jouent dans la promotion de politiques saines en la matière et le respect du pacte de stabilité et de croissance.
La mise en place d'une stratégie communautaire durable, compétitive et sûre dans le secteur de l'énergie est l'une des principales priorités de la Commission. Dans son programme de travail pour 2007, la Commission présentera sa première analyse stratégique de la politique énergétique de l’UE. Elle y met en évidence les composantes d'une politique communautaire intégrée de l'énergie, telles que des mesures pour mener à bien la création d'un marché intérieur de l'électricité et du gaz, l'application accélérée de nouvelles techniques produisant peu de carbone ainsi que la diversification et la sauvegarde des réserves, tant en Europe qu'ailleurs.
La Commission est résolue à améliorer la qualité des statistiques macroéconomiques. Plusieurs mesures prises récemment ont permis de renforcer la qualité des statistiques budgétaires dans l'UE. Parmi celles-ci, il convient de citer le renforcement des pouvoirs d'Eurostat et la responsabilité qui lui a été confiée de vérifier la qualité des données budgétaires fournies par les États membres, la publication de statistiques à une fréquence infra-annuelle, ainsi que la définition de normes minimales pour la mise en place d'autorités nationales et européennes dans le domaines des statistiques.  La proposition de la Commission de créer un groupe de haut niveau sur les statistiques constitue un pas supplémentaire dans cette direction.
L'élaboration d'un dialogue constructif concernant la politique économique à mener dans la zone euro suppose une excellente compréhension des possibilités qui s'offrent à cette  zone et des défis qu'elle aura à relever. Le rapport annuel sur la zone euro contribue à cette compréhension en présentant une analyse rigoureuse, mais néanmoins accessible à chacun, de la situation économique de la zone euro, de l'évolution de la politique macroéconomique, des défis liés aux réformes structurelles et de la dimension extérieure de l'UEM. La déclaration annuelle sur la zone euro, qui accompagne le rapport, met en lumière les principaux messages stratégiques découlant de cette analyse. En ce qui concerne le rapport 2007 sur la zone euro, il devrait également se concentrer sur des questions relatives à la gouvernance économique dans la zone euro, conformément aux recommandations du Parlement européen.
La Commission apporte un soutien considérable à l'Eurogroupe et à son président. Son analyse de la situation économique et des défis stratégiques de la zone euro enrichit les discussions au sein de l'Eurogroupe.  Par ailleurs, le commissaire chargé des affaires économiques et monétaires participe activement aux réunions de l'Eurogroupe.
La Commission partage le point de vue du Parlement sur les avantages d'un dialogue conjoint entre l'Eurogroupe, le Parlement et la Commission sur les principaux défis à relever par l'économie de la zone euro. Pour sa part, la Commission est disposée à participer à un tel dialogue et à y contribuer. Le Parlement européen et la Commission ont d'ailleurs convenu de mener un dialogue macroéconomique bilatéral plus étroit et le rapport annuel sur la zone euro constitue un apport essentiel à celui-ci.
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